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DES LACUNES À COMBLER : LOGEMENT ET 
AUTRES SOUTIENS NÉCESSAIRES POUR 

LES MEMBRES DES FORCES ARMÉES 
CANADIENNES ET LEURS FAMILLES 

INTRODUCTIONS 

Au cours de sa carrière militaire, un membre des Forces armées canadiennes (FAC) et 
sa famille seront réinstallés à maintes reprises sur des bases ou escadres militaires (les 
« installations militaires »), ou à proximité. Chaque année, près de 10 000 militaires des 
FAC et leurs familles sont réinstallés, dont 8 000 dans une autre province ou un autre 
territoire1. En plus des problèmes de logement liés à la réinstallation, ces personnes — 
comme tout autre Canadien — peuvent avoir des difficultés à accéder à des soins de santé 
adéquats et appropriés, à des services de garderie, à l’éducation des enfants, à l’emploi 
pour les conjoints ou conjointes, et à de l’aide en cas de violence conjugale ou familiale2. 
De plus, il peut arriver, et pas uniquement dans les cas de réinstallation, que les membres 
des FAC et leurs familles se retrouvent, comme d’autres Canadiens, sans domicile fixe et 
doivent avoir recours à des banques alimentaires3. 

Le 19 octobre 2023, le Comité permanent de la défense nationale de la Chambre des 
communes (le Comité) a adopté la motion suivante : 

 
1 Lynda Manser, « The state of military families in Canada: a scoping review », Journal of Military, Veteran 

and Family Health, vol. 6, no 2, août 2020, p. 120 à 128 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

2 En novembre 2023, le Comité permanent de la défense nationale de la Chambre des communes (NDDN) a 
publié un rapport sur les soins de santé et de transition des Forces armées canadiennes (FAC), notamment 
sur les difficultés pour les familles des FAC à accéder à des soins de santé, des services de garderie et à des 
emplois pour les conjoints ou conjointes. Voir Chambre des communes, Comité permanent de la défense 
nationale (NDDN), Services de santé et de transition des Forces armées canadiennes, 44e législature, 
1re session, novembre 2023. En ce qui concerne la violence conjugale ou familiale, voir Alla Skomorovsky, 
FIlsan Hujaleh et Stefan Wolejszo, « Intimate Partner Violence in the Canadian Armed Forces: Psychological 
Distress and the Role of Individual Factors Among Military Spouses, » Military Medicine, vol. 182, no 1–2, 
janvier–février 2017, p. 1568-1575 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

3 En décembre 2023, des témoins ont expliqué au Comité permanent des anciens combattants de 
l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse que des membres de la Force régulière des FAC en poste à 
Halifax pourraient se retrouver sans abri et avoir recours à des banques alimentaires. Voir Assemblée 
législative de la Nouvelle-Écosse, Comité permanent des anciens combattants, Transcripts, 
19 décembre 2023. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-75/proces-verbal
https://jmvfh.utpjournals.press/doi/10.3138/jmvfh-2019-0001
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/fr/44-1/NDDN/rapport-6/page-60#12
https://academic.oup.com/milmed/article/182/1-2/e1568/4099797?login=false
https://academic.oup.com/milmed/article/182/1-2/e1568/4099797?login=false
https://nslegislature.ca/fr/legislative-business/committees/standing/veterans-affairs/archive/veterans-affairs/va2023dec19
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Que, conformément à l’article 108(2) du Règlement, le Comité 
entreprenne une étude sur le manque de logements disponibles sur les 
bases ou à proximité pour les membres des Forces armées canadiennes 
et leurs familles et les défis auxquels font face les membres et leurs 
familles qui doivent se déplacer à travers le pays. Que le Comité tienne au 
moins quatre réunions pendant la durée de cette étude; et que le Comité 
fasse rapport de ses conclusions et recommandations à la Chambre. 

Entre le 30 novembre 2023 et le 10 avril 2024, le Comité a tenu cinq réunions dans le 
cadre de cette étude et entendu 10 témoins : des représentants militaires et fédéraux, 
un universitaire, un ancien combattant, la conjointe d’un militaire et d’autres 
intervenants canadiens. 

Le présent rapport résume les commentaires des témoins et les informations pertinentes 
accessibles au public. La première section fait état des difficultés à accéder à un logement 
convenable et présente certaines des aides financières offertes par le ministère de 
la Défense nationale (MDN) et les FAC en matière de logement. La deuxième section 
présente les difficultés liées à la réinstallation que rencontrent les membres des FAC et 
leurs familles, ainsi que les aides auxquelles ils peuvent avoir accès en matière de soins 
de santé, de services de garderie, d’éducation des enfants, d’emploi des conjoints et 
conjointes, de violence conjugale ou familiale, et de services de réinstallation. Enfin, 
la dernière section présente les conclusions et recommandations du Comité. 

LOGEMENT 

Les témoins ont fait part au Comité de leurs observations sur l’accès à un logement 
abordable, le programme de logement militaire du MDN, les casernes militaires et les 
aides financières liées au logement. 

Accès à un logement abordable 

Les témoins ont évoqué les difficultés rencontrées par les membres des FAC et leurs 
familles pour accéder à un logement abordable au Canada. Serge Tremblay, directeur 
général, Infrastructure et services techniques, au MDN, a fait remarquer que tous les 
Canadiens — y compris les membres des FAC et leurs familles — sont à la recherche 
d’un logement abordable, ce qui peut s’avérer particulièrement difficile dans les grands 
centres urbains du Canada. De même, la brigadière-générale Virginia Tattersall, 
directrice générale, Rémunération et avantages sociaux, a expliqué que l’accès à un 
logement abordable est une préoccupation pour tous les Canadiens et les Canadiennes. 
Elle a cependant ajouté que « ces préoccupations peuvent être multipliées lorsqu’un 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477818
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477842


DES LACUNES À COMBLER : LOGEMENT ET AUTRES 
SOUTIENS NÉCESSAIRES POUR LES MEMBRES DES 

FORCES ARMÉES CANADIENNES ET LEURS FAMILLES 

9 

militaire doit déménager pour des raisons de service ». Selon elle, les membres des FAC 
« qui habitent dans les bases ne représentent qu’environ 20 % de l’effectif des Forces 
armées canadiennes, dont la plupart des membres vivent à l’extérieur des bases et 
louent un logement ou achètent une maison, comme n’importe quel autre Canadien ». 

De son côté, Gregory Lick, ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées 
canadiennes4, a expliqué que les membres des FAC et leurs familles déménagent « trois à 
quatre fois plus souvent » que le reste de la population et qu’ils doivent donc « rapidement 
trouver un logement dans une nouvelle communauté [qu’ils] ne connaissent peut-être 
pas ». Selon lui, s’ils déménagent dans une région où les logements abordables se font 
rares, les membres des FAC et leurs familles « se retrouvent parfois dans des logements 
dangereux ou inabordables ». 

De plus, Gregory Lick a rappelé que les « militaires de rang inférieur et les familles dont les 
membres ont des besoins spéciaux ou des handicaps » risquent fort de ne pas trouver de 
logements abordables répondant à leurs besoins. Par conséquent, il demande au MDN et 
aux FAC de mettre en œuvre une « stratégie globale en matière de logement » pour offrir 
aux militaires et à leurs familles — y compris aux jeunes membres des FAC — des unités 
de logement militaires ou autres qui répondent aux divers besoins. 

Selon Alyssa Truong, conjointe de militaire, qui a témoigné à titre personnel, trouver un 
logement abordable et convenable dans le contexte de la « crise du logement » qui sévit 
actuellement au Canada représente un « stress extrême » pour la plupart des membres 
des FAC et leurs familles, surtout s’ils sont réinstallés dans une région où le coût de la vie 
est élevé. Toujours selon elle, l’accès au logement « est l’un des plus grands facteurs de 
stress » pour les membres des FAC et leurs familles, surtout pour ceux qui ont « des 
enfants à besoins spéciaux ou d’autres complexités ». 

De plus, Alyssa Truong a présenté un certain nombre de facteurs liés au revenu des 
ménages et d’autres facteurs susceptibles d’affecter la capacité des membres des FAC et 
de leurs familles à acheter ou à louer un logement répondant à des exigences précises 
lorsqu’ils changent de province ou de territoire. Citant un exemple lié à l’emploi dans 
une profession réglementée au niveau provincial et territorial, elle a expliqué que le 
« type de logement » qui est abordable peut dépendre de la difficulté pour le conjoint 
ou la conjointe à trouver un emploi dans sa profession réglementée à la suite de 
la réinstallation. 

 
4 Gregory Lick occupait le poste d’ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes 

jusqu’en juillet 2024. Robyn Hynes est alors devenue ombuds par intérim. Voir Bureau de l’ombudsman de 
la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, Ombuds précédents. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478281
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552128
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
https://www.canada.ca/fr/ombudsman-defense-nationale-forces/informations-notre-bureau/ombudsman-precedents.html
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En ce qui concerne les grands centres urbains où les logements abordables se font 
rares, selon le sergent (retraité) Christopher Banks, vétéran des FAC, qui a comparu à 
titre personnel, les jeunes militaires ont généralement de la difficulté à s’y trouver un 
logement abordable. La difficulté est d’autant plus présente si le jeune militaire n’a pas 
« déjà des amis sur place » ou de la famille à proximité, ou s’il n’arrive pas à « trouver 
un colocataire ». 

Les témoins ont également fait part de leurs préoccupations concernant les membres 
des FAC et leurs familles qui se retrouvent sans domicile fixe, notamment en raison du 
manque de logements abordables et du coût élevé de la vie. Gregory Lick a raconté que, 
lorsqu’il était ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, 
il a effectué « 15 visites d’une semaine entière » sur des installations militaires pour 
discuter des difficultés que vivaient les membres des FAC et leurs familles par rapport 
au logement, aux soins de santé, aux services de garde d’enfants, à l’emploi du conjoint 
ou de la conjointe et au coût de la vie élevé. En rapportant ce qu’il avait retenu de ces 
discussions, il a dit avoir eu vent d’une famille qui « était sans abri depuis cinq mois » 
et du fait que plusieurs autres familles de militaires étaient « à un chèque de paie près 
de ne pas pouvoir payer leur loyer » ou avaient recours « à des banques alimentaires ». 
Gregory Lick a également mentionné ce qui suit à propos de membres des FAC et de leur 
famille qui se trouvent en situation d’itinérance : 

Ce que j'entends dire, c'est que certains membres, à différents moments, ont été 
itinérants ou le sont en ce moment. Je ne pense pas qu'ils m'aient dit en fait dans quel 
type de logement ils vivaient. Ils vivent dans des véhicules récréatifs ou, dans certains 
cas, chez des gens de façon temporaire. Une personne à charge m'a dit qu'ils étaient 
itinérants depuis cinq mois. Ils vivaient quelque part, bien sûr, mais pas dans un 
logement adéquat. 

De plus, Gregory Lick a proposé que le MDN et les FAC réévaluent leur approche de 
l’évaluation de la nature et de l’étendue du sans-abrisme chez les membres des FAC 
et leurs familles. Il a fait valoir que, même si les officiers supérieurs procèdent à 
des vérifications pour savoir si des membres des FAC sont sans abri, ces derniers 
« pourraient être gênés ou craindre de dire à leurs dirigeants » qu’ils sont dans la rue. 
De plus, il est possible que ces militaires préfèrent signaler leurs conditions de vie de 
manière confidentielle à des entités comme le Bureau de l’ombudsman de la Défense 
nationale et des Forces armées canadiennes ou le Service de l’aumônerie royale 
canadienne. C’est pourquoi Gregory Lick insiste pour que le MDN et les FAC consultent 
de multiples sources d’information lorsqu’ils évaluent l’itinérance chez les membres des 
FAC et leurs familles. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489787
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.ourcommons.ca/DocumentViewer/en/44-1/NDDN/meeting-90/evidence#Int-12552330
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552117
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Selon Laurie Ogilvie, vice-présidente supérieure, Services aux familles aux militaires, 
Services de bien-être et moral des Forces canadiennes, l’itinérance temporaire5 chez 
les membres des FAC réinstallés et leurs familles est possible le temps qu’un logement 
militaire ou autre type d’hébergement se libère. En ce qui concerne l’itinérance 
permanente6, elle a déclaré ce qui suit : 

J’ai vérifié auprès de tous les centres de ressources pour les familles des militaires [au 
Canada]. Personne n’a entendu parler de familles en situation d’itinérance permanente. 

Enfin, des témoins ont fait valoir que le manque de logements abordables est un 
facteur qui explique les difficultés de recrutement et de maintien en poste des FAC. 
Selon Gregory Lick, la pénurie de logements peut amener un militaire à décider de 
quitter l’armée. De même, Alyssa Truong a affirmé que certains militaires des FAC ont 
« choisi de quitter les forces armées » plutôt que de déménager dans une région du 
Canada où le logement n’est pas abordable. 

Programme de logements militaires du ministère de la Défense 
nationale 

Les témoins ont commenté les logements qui font partie du Programme de logements 
militaires du MDN, mis en œuvre par l’Agence de logement des Forces canadiennes 

 
5 Le terme « itinérance temporaire » désigne une situation où une personne se trouve en situation 

d’itinérance pendant moins de six mois et où cette période a moins de trois épisodes d’itinérance pendant 
une année. Dans certains cas, des personnes en situation d’itinérance temporaire n’ont pas accès à un 
logement pendant moins d’un mois et « parviennent à sortir de l'itinérance par leurs propres moyens, 
généralement avec peu de soutien ». Voir Logement, Infrastructures et Collectivités Canada, « L’expérience 
de l’itinérance », Stratégie des partenariats de lutte contre itinérance – Dénombrements ponctuels 
coordonnés canadiens, 2016; et Havi Echenberg et Laura Munn-Rivard, L’itinérance au Canada : définitions 
et recensements, Bibliothèque du Parlement, Publication no 2020-41-F, 18 décembre 2020. 

6 Le terme « itinérance permanente » ou « itinérance chronique » désigne les situations où une personne a 
été « en situation d’itinérance pendant 180 jours à un certain moment au cours d’une année (pas 
nécessairement des jours consécutifs) »; et/ou peut avoir connu « des épisodes récurrents d’itinérance au 
cours des trois dernières années qui totalisent au moins 18 mois ». Voir Logement, Infrastructures et 
Collectivités Canada, « 2. Définitions », Directives de Vers un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte 
contre l’itinérance, 2024 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-97/temoignages#Int-12666587
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552476
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12490044
https://logement-infrastructure.canada.ca/homelessness-sans-abri/reports-rapports/pit-counts-dp-fra.html
https://logement-infrastructure.canada.ca/homelessness-sans-abri/reports-rapports/pit-counts-dp-fra.html
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/202041E?#a2
https://lop.parl.ca/sites/PublicWebsite/default/fr_CA/ResearchPublications/202041E?#a2
https://housing-infrastructure.canada.ca/homelessness-sans-abri/directives-eng.html#_toc2
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(ALFC)7. Serge Tremblay a précisé que, en date du 30 novembre 2023, l’ALFC gérait quelque 
11 600 logements, dont 10 000 sont occupés par des membres des FAC et leurs familles. 

Serge Tremblay a fait référence à l’audit du Programme de logements militaires réalisé en 
2015 par le Bureau du vérificateur général du Canada, qui recommandait que le MDN 
détermine — sous forme de fourchette — le nombre d’unités de logement militaire 
nécessaires pour répondre aux besoins opérationnels des FAC. Selon lui, en 2018, le 
MDN a dit qu’il avait besoin de 17 000 à 19 000 unités pour loger tous les membres des 
FAC admissibles au Programme de logements militaires. Il a confirmé que cette fourchette 
était toujours la même. 

La Figure 1 montre le nombre d’unités de logement militaire, par emplacement, pour la 
période de 2018–2019 à 2022–2023. 

 
7 Avant 1995, chaque base de l’armée canadienne, base de la Marine royale canadienne et escadre aérienne 

de l’Aviation royale canadienne gérait des logements situés sur leurs installations militaires; respectives ou 
à proximité. En 1995, l’Agence de logement des Forces canadienne (ALFC) a été créée en tant 
qu’« organisme de service spécial provisoire » du ministère de la Défense nationale (MDN), avec pour 
mandat de fournir des services de logement aux membres des FAC et à leurs familles, ainsi que de gérer et 
d’entretenir les unités de logement du MDN. En 2004, l’AFLC a reçu un statut permanent. Voir MDN, 
Rapport annuel 2021–2022 de l’Agence de logement des Forces canadiennes; et Bureau du vérificateur 
général du Canada, « Rapport 5 – Les logements des Forces armées canadiennes », Automne 2015 – 
Rapports du vérificateur général du Canada, 2015. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12479069
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478287
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478617
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478641
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2022.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201602_05_f_41062.html
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Figure 1 — Nombre d’unités de logement militaire au Canada, 
par emplacement, de 2018–2019 à 2022–2023 

 
Sources : Agence de logement des Forces canadiennes (ALFC), « Emplacements des logements », Rapport 

annuel de 2018–2019, 2019; AFLC, « Emplacements des logements », Rapport annuel de 
2019–2020, 2020; AFLC, « À propos de l’Agence », Rapport annuel de 2020–2021, 2021; AFLC, 
« À propos de l’Agence », Rapport annuel de 2021–2022, 2022; et AFLC, « À propos de 
l’Agence », Rapport annuel de 2022–2023, 2024. 

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2019/emplacements.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2020/emplacements.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2021/a-propos-agence.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2022/a-propos-agence.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2023/a-propos-agence.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2023/a-propos-agence.html
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Les témoins ont surtout parlé du nombre de logements militaires et des listes d’attente 
correspondantes. Selon le sergent (à la retraite) Banks, le nombre d’unités disponibles 
dans certaines régions — comme Ottawa, qui comptait 145 unités au 5 décembre 2023 
— est « insuffisant » pour répondre à la demande croissante. De plus, il a expliqué qu’à 
cette date, il n’y avait pas de logements militaires disponibles à Toronto, puisqu’ils 
avaient été démolis il y a plusieurs années et qu’ils n’avaient pas été remplacés. 

En ce qui concerne la liste d’attente de l’ALFC pour les logements militaires, 
Serge Tremblay a souligné que « la pratique normale » pour l’ALFC est de contrôler 
« régulièrement les temps d’attente sur une base opérationnelle », mais il a toutefois 
ajouté que cette information n’est pas conservée. Par ailleurs, il a précisé que la liste se 
subdivise en deux priorités : « priorité un » pour les membres des FAC qui sont réinstallés 
au Canada et « qui n’ont pas encore trouvé de logement », et « priorité deux » pour ceux 
qui n’habitent pas une unité de logement militaire, mais « qui voudraient emménager » 
dans un logement de l’État. Selon Serge Tremblay, au 26 octobre 2023, il y avait 
4 500 militaires sur la liste d’attente, dont 1 398 (ou environ 31,1 %) sur la liste de 
« priorité un ». 

À propos de la liste d’attente de l’ALFC pour les logements sur des installations militaires 
en particulier, des témoins ont attiré l’attention sur le fait que le nombre de membres 
des FAC sur ces listes d’attente est presque le même que le nombre d’unités disponibles 
à certains endroits. Gregory Lick a expliqué que le nombre de militaires sur la liste pour 
la Base des Forces canadiennes (BFC) Edmonton, en Alberta, et la BFC Bagotville, au 
Québec, avait augmenté respectivement de 261 % et 177 %, de 2022 à 2023. Selon lui, 
au 5 février 2024, le nombre de militaires sur les listes d’attente pour la BFC Esquimalt, 
en Colombie-Britannique, la BFC Halifax, en Nouvelle-Écosse, et la BFC Trenton, en 
Ontario, était presque le même que le nombre d’unités dans chacune de ces localités. 

Par ailleurs, les témoins ont souligné les efforts actuels du gouvernement fédéral pour 
augmenter le nombre de logements militaires. Serge Tremblay et Rob Chambers, sous-
ministre adjoint, Infrastructure et environnement, au ministère de la Défense nationale, 
ont décrit l’utilisation par l’ALFC de ses « revenus » et des « fonds d’immobilisation » du 
MDN pour financer la construction et la rénovation. Serge Tremblay a expliqué que le 
MDN alloue à l’ALFC un budget d’immobilisations d’environ 40 millions de dollars par an. 
De plus, il a fait allusion à la mise en œuvre par l’ALFC d’un programme pour accélérer la 
construction de nouveaux logements. Toutefois, Serge Tremblay a souligné qu’au 
30 novembre 2023, l’ALFC avait bâti moins de 40 unités depuis 2021. 

En ce qui concerne le niveau de satisfaction des membres des FAC et de leurs familles 
à l’égard de l’état de leur logement militaire, Serge Tremblay a attiré l’attention sur les 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477897
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477909
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477909
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478417
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478922
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478177
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478842
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478208
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478976
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« enquêtes cycliques sur la satisfaction de la clientèle » de l’ALFC. Se référant aux résultats 
d’une enquête de l’ALFC, il a souligné que 85 % des personnes interrogées se sont déclarées 
satisfaites de l’état de leur logement. 

Toutefois, Alyssa Truong a mis en doute la fiabilité des résultats des sondages sur la 
satisfaction de la clientèle de l’ALFC, principalement en raison de la méthodologie 
employée. De même, selon le sergent (à la retraite) Banks, certains questionnaires 
remplis par les membres des FAC — notamment pour les sondages sur la satisfaction 
de la clientèle de l’ALFC — ne fournissent pas toujours des résultats fiables. Il a 
renchéri ainsi : 

Lorsque j’étais encore dans l’armée, j’ai participé à bon nombre de ces sondages. […] 
Certains sondages [se faisaient] par écrit et d’autres dans le cadre d’assemblées 
publiques. […] Après avoir répondu à un sondage par écrit, nous nous réunissons pour 
savoir ce que chacun a répondu. Quand le rapport final est publié des mois plus tard et 
que nous nous réunissons à nouveau, nous constatons que nos commentaires ne 
figurent jamais dans [les résultats de l’enquête]. 

En ce qui concerne les partenariats public-privé visant à augmenter le nombre de 
logements militaires, Serge Tremblay a mentionné que l’ALFC « [cherche à s’]associer » 
à des promoteurs du secteur du logement au Canada pour bâtir des logements. 
Selon Rob Chambers et Serge Tremblay, l’ALFC a récemment lancé des demandes de 
renseignements qui lui permettront d’avoir des options pour régler la pénurie actuelle 
de logements militaires. Rob Chambers a également indiqué que l’ALFC travaille avec des 
« propriétaires fonciers » du secteur du logement du pays afin de trouver des logements 
convenables pour les membres des FAC et leurs familles. 

Par ailleurs, Rob Chambers a souligné la coopération actuelle de l’ALFC avec la 
Société immobilière du Canada et avec le ministère des Services publics et de 
l’Approvisionnement du Canada pour évaluer la possibilité de réaffecter des propriétés 
fédérales sous-utilisées à la construction de logements militaires. Plus particulièrement, 
il a souligné que le MDN et l’ALFC entretiennent « une étroite collaboration » avec la 
Société immobilière du Canada pour « repérer [les] propriétés [fédérales] excédentaires 
où il est possible de bâtir des logements ». De plus, Rob Chambers a expliqué que, étant 
donné que la Société immobilière du Canada et Services publics et Approvisionnement 
Canada ont « des pouvoirs commerciaux », ils peuvent conclure des partenariats public-
privé avec le secteur du logement du Canada pour le compte du MDN et de l’ALFC pour 
acquérir des logements pour les membres des FAC et leurs familles. 

Les témoins ont également recensé des mesures supplémentaires que le MDN et 
l’ALFC pourraient mettre en œuvre pour augmenter le nombre de logements militaires 
et d’autres logements sur les installations militaires ou à proximité de celles-ci pour les 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478984
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489229
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489216
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478287
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478927
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478309
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478927
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478927
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478361
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12479138
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membres des FAC et leurs familles. Gregory Lick a proposé que le MDN et l’ALFC travaillent 
avec les autorités municipales, soulignant que lors d’une récente réunion à Greenwood, en 
Nouvelle-Écosse, des représentants municipaux ont exprimé leur intérêt à coopérer avec 
le gouvernement fédéral pour évaluer la possibilité de transférer des terrains municipaux 
inutilisés au MDN et à l’ALFC pour la construction de logements. 

Le sergent (à la retraite) Banks réclame une « augmentation du nombre de maisons et 
d’appartements construits par le gouvernement fédéral sur les bases, comme lorsque les 
soldats sont rentrés au pays après la Seconde Guerre mondiale ». Il a également proposé 
que les « immeubles de bureaux du gouvernement fédéral » sous-utilisés dans les grands 
centres urbains soient convertis en casernes de type appartement pour loger les membres 
des FAC et leurs familles. 

Des témoins ont également commenté l’état des logements militaires existants de 
l’ALFC. En effet, Serge Tremblay a souligné que le nombre de logements dans un état 
« moins bon que la moyenne » a fluctué au cours des dernières années, augmentant 
tout au long de la pandémie de COVID-19, puis diminuant après la fin de la pandémie. 
Pour se conformer aux mesures de santé publique destinées à prévenir et à contrôler 
la propagation du virus COVID-19, l’ALFC a « réduit le plus possible les interventions » 
de réparation ou de rénovation des logements plus anciens pendant la pandémie, ce 
qui a entraîné « une certaine dégradation ». De plus, Serge Tremblay a déclaré que la 
plupart des logements — y compris les nouvelles constructions — ont « continué de 
vieillir, pandémie ou pas ». D’ailleurs, plusieurs logements bâtis en 2015–2016 grâce aux 
investissements du gouvernement fédéral sont actuellement de condition « moyenne ». 

Le sergent (à la retraite) Banks a expliqué que la plupart des logements militaires de la BFC 
ont été construits dans les années 1950 et 1960 et que, selon lui, souvent, ces logements 
plus anciens « manquent d’isolation, de chauffage et de câblage modernes » et nécessitent 
des réparations et des rénovations importantes. Certains logements sont vacants parce 
qu’ils sont « en attente de réparations ou de démolition ». 

Selon Alyssa Truong, l’état des logements militaires de l’ALFC varie d’un emplacement à 
l’autre. Elle a raconté avoir vécu dans un logement « entièrement rénové » dans un état 
« supérieur à la moyenne » à la BFC Greenwood, en Nouvelle-Écosse. Elle vit maintenant 
dans un logement « de qualité moyenne » à la BFC Borden, en Ontario, où elle a eu des 
« refoulements d’eaux usées », des bris de chaudières et « des problèmes d’eau chaude ». 
Selon Alyssa Truong, malgré les efforts constants de l’ALFC pour améliorer l’état des 
logements de la BFC Borden, il y a encore « beaucoup [d’unités] non rénovées », où on 
retrouve « des morceaux de peinture tombés [des murs de la cuisine] dans la vaisselle » 
et des affiches d’avertissement sur des risques potentiels pour la santé. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552419
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478866
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478866
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489349
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489351
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De plus, Alyssa Truong a décrit l’impact que l’état des logements militaires de l’ALFC 
peut avoir sur la santé et le bien-être des membres des FAC et de leurs familles, affirmant 
que les logements plus anciens qui ont « de la moisissure ou une mauvaise ventilation » 
posent un risque pour la santé des personnes ayant des problèmes sous-jacents et peuvent 
aggraver d’autres problèmes de santé. Elle a également expliqué qu’étant donné que la liste 
d’attente de l’ALFC fonctionne généralement selon le principe du « premier arrivé, premier 
servi », l’ALFC ne fournit pas toujours des logements qui conviennent aux personnes ayant 
des besoins médicaux ou autres qui nécessitent des aides spéciales ou des adaptations 
structurelles. 

En 2023, l’ALFC a évalué la condition de 11 530 logements militaires dans 24 emplacements 
au Canada. La figure 2 montre les résultats de cette évaluation et précise le nombre 
d’unités qui ont été considérées « sous la moyenne », « moyennes », « au-dessus de la 
moyenne » et « neuves ou comme neuves ». La figure présente aussi, par emplacement, 
l’état moyen de ces unités en 2022 et en 2023, de même que le changement dans l’état 
des unités entre ces deux années. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
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Figure 2 — Résumé de l’évaluation de la condition des unités par l’Agence de 
logement des Forces canadiennes (avril 2023) 

 
Source : Agence de logement des Forces canadiennes, « 3.3 Cadre ministériel des résultats », Rapport 

annuel 2022–2023, 2024, p. 15–16. 

Les témoins ont également critiqué l’approche de l’ALFC qui consiste à attribuer les 
logements militaires en fonction de la taille des familles. Serge Tremblay a expliqué que, 
lorsqu’un militaire accepte un logement, « il a en tête le plus petit gabarit qui, selon lui, 
répond à ses besoins au moment de prendre possession de la maison ». Toutefois, les 
familles évoluent et s’agrandissent et il se peut, par exemple, que la maison n’ait plus 
suffisamment de chambres à coucher. 

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/rapports-publications/rapport-annuel-alfc-2023/resultats.html
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12479050


DES LACUNES À COMBLER : LOGEMENT ET AUTRES 
SOUTIENS NÉCESSAIRES POUR LES MEMBRES DES 

FORCES ARMÉES CANADIENNES ET LEURS FAMILLES 

19 

Gregory Lick a souligné que, dans un rapport de 20228 produit par le Bureau de 
l’ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, on met en 
évidence la nécessité pour le MDN et les FAC de moderniser leur définition du terme 
« famille militaire » afin de tenir compte de l’évolution de la composition et des besoins 
des membres des FAC et de leurs familles. Selon lui, les familles de militaires prennent 
« soin des parents âgés », d’autres sont monoparentales et certaines ont des enfants 
à besoins particuliers. Il a notamment souligné que, dans la mesure de possible, les 
membres des FAC et leurs familles devraient avoir accès à un logement qui correspond 
à leur réalité. 

Les témoins ont également critiqué le recours par l’ALFC à des entrepreneurs du 
secteur privé pour l’entretien et la rénovation de certains de ses logements militaires. 
Rob Chambers a expliqué qu’avant d’engager des sous-traitants, l’ALFC vérifie toujours si 
les travaux pourraient être faits par le personnel du MDN, « à l’interne ». 

Selon le sergent (à la retraite) Banks, plusieurs entrepreneurs du secteur privé ont été 
impliqués dans des actes de « corruption », notamment en n’achevant pas les rénovations 
qu’ils avaient commencées dans certains logements militaires ou autres occupés par 
les membres des FAC et leurs familles. Il a également affirmé que, bien que certains 
entrepreneurs soient « mis sur la liste noire en raison de leurs résultats pourris », ils sont 
« parfois embauché[s] de nouveau pour faire le même travail lamentable ». Par ailleurs, le 
sergent (à la retraite) Banks a proposé qu’au lieu de faire appel à des entrepreneurs, l’ALFC 
confie au personnel du MDN ou à d’autres fonctionnaires la plupart des tâches d’entretien 
et de rénovation de ses logements. 

En outre, des témoins ont souligné que tous les logements militaires de l’ALFC devaient 
être situés dans des zones dotées d’infrastructures adéquates. Selon Gregory Lick, le MDN 
et l’ALFC « n’ont pas les ressources nécessaires dans différents domaines, y compris les 
infrastructures sur les bases. » Serge Tremblay a indiqué que le MDN et l’ALFC collaborent 
avec les autorités municipales pour veiller à ce que les nouvelles constructions sur les 
installations militaires, ou à proximité, soient dotées de systèmes adéquats et modernes, 
y compris d’un système de génération d’électricité. 

Enfin, les témoins ont discuté de la récente décision du MDN d’augmenter le coût des 
loyers pour 2024–2025 des logements militaires de l’ALFC d’une moyenne nationale de 
4,2 %9. Selon Gregory Lick, le MDN « ne tient pas compte de la situation » lorsqu’il 

 
8 Voir Bureau de l’ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, Le service ou soi-

même, 2 mai 2022. 

9 Pour en savoir plus, voir MDN, « Quel sera le pourcentage d’augmentation des frais de gîte dans tout le 
Canada pour 2024–2025? », Rajustement des frais de gîte (des loyers). 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552177
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478114
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488971
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489612
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489916
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552081
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478842
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552153
https://www.canada.ca/fr/ombudsman-defense-nationale-forces/rapports-nouvelles-statistiques/enquetes/affectations-personnels-le-service-ou-soi-meme/service-ou-soi-meme-rapport.html
https://www.canada.ca/fr/ombudsman-defense-nationale-forces/rapports-nouvelles-statistiques/enquetes/affectations-personnels-le-service-ou-soi-meme/service-ou-soi-meme-rapport.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/logements-militaires/loyers.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/logements-militaires/loyers.html


 

20 

augmente le coût des loyers à un moment où de nombreux militaires et leurs familles 
n’ont pas accès à des logements abordables et doivent faire face à un coût de la vie 
élevé. Il exhorte le MDN à revenir sur cette décision en tant que « solution viable » pour 
aider les membres des FAC et leurs familles à se payer les logements de l’ALFC10. 

Casernes militaires 

Des témoins ont souligné que les membres des FAC ont l’option de vivre dans des 
casernes militaires. Le sergent (à la retraite) Banks a expliqué que les membres des 
FAC peuvent vivre dans des casernes de façon permanente ou temporaire. En ce qui 
concerne l’hébergement temporaire, il arrive que les membres de la Première réserve 
des FAC vivent dans des casernes lorsqu’ils participent à des entraînements ou lorsqu’ils 
sont déployés pour soutenir les opérations nationales des FAC. 

Des témoins ont également fait des commentaires sur l’état des casernes militaires. Selon 
Gregory Lick, certaines casernes nécessitent d’importants travaux de réparation ou de 
rénovation. Il a raconté que des membres des FAC ont envoyé des photos au Bureau de 
l’ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes montrant de la 
moisissure sur les murs et les plafonds de certaines casernes, ainsi que des « installations 
sanitaires loin d’être conformes […] ». Gregory Lick a ajouté que même si les casernes 
militaires « ne sont pas des hôtels cinq étoiles », on ne s’attend« pas non plus à ce qu’un 
membres vive dans de telles conditions ». Il a ajouté qu’il avait eu des discussions avec le 
MDN et les FAC à propos de la détérioration des conditions de vie dans les casernes. De 
plus, le sergent (à la retraite) Banks a convenu que certaines casernes sont « en piètre 
état ». Il a affirmé qu’au cours de sa formation, il a vécu dans des casernes situées dans 
plusieurs installations militaires où les robinets étaient brisés et où les dalles de sol et 
d’autres éléments contenaient de l’amiante. 

Enfin, les témoins ont évoqué le nombre de casernes militaires. Le sergent (à la retraite) 
Banks a fait valoir qu’il fallait davantage de casernes, y compris pour les membres de la 
Première réserve. Selon lui, trop souvent, « les réservistes qui arrivent en masse à une 
base ou à un centre d’instruction pour des mois d’entraînement se font dire qu’il n’y a 
pas assez de chambres disponibles » dans les casernes. Toujours selon lui, en raison du 

 
10 Le 7 février 2024, le Comité NDDN a adopté la motion suivante relativement à la décision du MDN 

d’augmenter le coût des loyers des logements militaires : « Compte tenu que, le loyer du personnel militaire 
canadien vivant sur les bases augmentera ce mois d’avril, et à un moment où les militaires ont du mal à 
recruter et à retenir du personnel, le Comité rapporte à la Chambre que le gouvernement annule 
immédiatement tous les plans d’augmentation du loyer sur les loyers militaires utilisés par le ministère de 
la Défense nationale. » Voir NDDN, Augmentation du coût des loyers pour le personnel militaire canadien, 
7 février 2024. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551961
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12552191
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12489325
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/rapport-8
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manque de casernes disponibles, certains membres sont forcés à « [crever] de chaleur 
tout l’été ou de froid tout l’hiver dans une tente ». 

Aide financière 

Les témoins ont fait part de leurs observations sur les allocations de logement militaire 
et d’autres aides financières, notamment l’Indemnité différentielle de logement des 
Forces canadiennes (IDLFC) qui remplace l'indemnité différentielle de vie chère (IDVC) 
depuis le 1er juillet 202311. La brigadière-générale Tattersall a décrit l’IDLFC comme étant 
un « paiement mensuel conçu spécifiquement pour aider ceux qui ont besoin d’une aide 
financière pour obtenir un logement convenable ». Elle a également évoqué l’Indemnité 
différentielle de vie chère provisoire qui a été mise en place le 1er juillet 2023 en tant 
qu’allocation de logement temporaire — disponible jusqu’au 1er juillet 2026 — pour les 
membres des FAC admissibles qui ont subi une réduction du montant de leur allocation 
de logement mensuelle dans le cadre de la transition de l’IDVC à l’IDLFC12. 

Gregory Lick s’est dit favorable à l’IDLFC pour remplacer l’IDVC puisque, contrairement aux 
taux de l’IDVC, qui n’étaient pas indexés régulièrement pour refléter l’évolution des réalités 
économiques13, l’IDLFC, elle, est « mise à jour chaque année ». Toutefois, le sergent (à la 
retraite) Banks a expliqué que certains militaires qui touchaient l’IDVC avaient été lésés par 

 
11 Jusqu’en juillet 2023, les membres des FAC admissibles recevaient une indemnité au titre de l’Indemnité 

différentielle de vie chère (IDVC) afin de minimiser les répercussions financières négatives associées à 
l’affectation à un endroit où le coût de la vie est élevé. Les taux de l’IDVC sont basés sur une comparaison 
de plusieurs coûts de la vie — y compris le logement, l’épicerie, le transport et la garde d’enfants — dans un 
endroit donné par rapport à ces mêmes coûts à Ottawa-Gatineau. Les taux de l’Indemnité différentielle de 
logement des Forces canadiennes (IDLFC) étaient calculés à l’aide d’une « valeur de comparaison » qui 
représente la différence entre le coût des loyers dans la localité où sert un militaire admissible et un 
pourcentage du salaire mensuel brut de ce militaire. Selon le MDN, l’objectif est de s’assurer que les 
membres des FAC ne dépensent pas plus de 25 % de leur salaire mensuel brut pour l’achat ou la location 
d’une maison dans le lieu de service. Voir MDN, Foire aux questions sur la nouvelle indemnité différentielle 
de logement des Forces canadiennes. 

12 Pour en savoir plus sur l’Indemnité différentielle de vie chère provisoire, voir MDN, Foire aux questions sur 
l’indemnité différentielle provisoire de vie chère. 

13 Dans son rapport de juin 2022, le comité NDDN a formulé la recommandation suivante concernant 
l’Indemnité différentielle de vie chère (IDVC) : « Que le gouvernement du Canada ajuste immédiatement 
l’[IDVC] afin de tenir compte des réalités économiques actuelles, y compris les coûts du logement. » Dans 
cette recommandation, le Comité demande également au gouvernement fédéral d’« examiner 
régulièrement [L’IDVC] afin de s’assurer que les membres des Forces armées canadiennes ne soient pas 
pénalisés financièrement à la suite d’une affectation ». Voir Chambre des communes, NDDN, La 
modernisation du recrutement et du maintien des effectifs dans les Forces armées canadiennes, juin 2022. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478515
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477842
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551999
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488797
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/differentielle-de-logement-des-forces-canadiennes/idlfc-faqs.html#1
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/differentielle-de-logement-des-forces-canadiennes/idlfc-faqs.html#1
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/indemnite-differentielle-provisoire-de-vie-chere/idvcp-foire-aux-questions.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/indemnite-differentielle-provisoire-de-vie-chere/idvcp-foire-aux-questions.html
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/rapport-2/page-60#12
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/rapport-2/page-60#12
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la mise en œuvre de l’IDLFC, et a ajouté qu’advenant une augmentation de salaire qui les 
rendrait inadmissibles, les membres des FAC pourraient perdre leur IDLFC14. 

Les témoins ont également parlé des aides financières mises à la disposition des 
membres des FAC qui sont réinstallés pour couvrir les coûts liés à la vente et à l’achat 
d’une résidence principale, comme les frais immobiliers et la taxe sur les transferts 
fonciers. La brigadière-générale Tattersall a expliqué que le MDN et les FAC offrent 
trois aides financières : l’Indemnité pour l’occupation temporaire de deux résidences, 
pour les membres des FAC admissibles qui possèdent une résidence principale et une 
résidence secondaire; la Prime de courtage, pour les membres des FAC admissibles qui 
sont réinstallés, mais qui décident de ne pas vendre leur résidence principale après le 
déménagement; et le Remboursement des pertes immobilières, pour les membres des 
FAC admissibles qui sont réinstallés et qui subissent des pertes financières en vendant 
leur résidence principale15. 

À propos du programme Remboursement des pertes immobilières, la brigadière-générale 
Tattersall a expliqué que le MDN et les FAC remboursent jusqu’à 30 000 $ aux militaires 
admissibles qui sont réinstallés et qui vendent leur résidence principale à un prix inférieur 
au prix d’achat de la résidence. Toutefois, elle a reconnu que ce montant maximum pourrait 
ne pas compenser entièrement ceux qui vendent leur résidence principale à perte. Dans le 
cas de l’Alberta, Gregory Lick a indiqué que certains militaires et leurs familles vivant dans 
cette province ont subi une perte financière pouvant aller jusqu’à 100 000 $ au moment de 
la vente de leur résidence principale « à cause des fluctuations du marché immobilier liées 
aux hauts et aux bas financiers du secteur pétrolier ». 

RÉINSTALLATION : AUTRES DÉFIS QUE LE LOGEMENT 

Des témoins ont fait part au Comité de certaines difficultés rencontrées par les membres 
des FAC et leurs familles, ainsi que des aides disponibles, lorsqu’ils sont réinstallés au 
Canada. Ils ont notamment mentionné les soins de santé, les garderies, l’éducation pour 
les enfants, l’emploi du conjoint ou de la conjointe, la violence conjugale ou familiale et 
les services de réinstallation. 

 
14 Selon le MDN, le montant de l’IDLFC diminue au fur et à mesure que le niveau de solde du membre 

admissible des FAC passe du niveau 1 au niveau 20. Pour en savoir plus, voir MDN, « Montant de 
l’Indemnité différentielle de logement des Forces canadiennes – Comment trouver le niveau de solde? », 
L’Indemnité différentielle de logement des Forces canadiennes (en vigueur le 1er juillet 2023). 

15 Pour en savoir plus, voir MDN, Directive du programme de réinstallation intégrée — Chapitre 8 — Vente et 
achat d’une résidence principale. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477918
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477962
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12477962
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478334
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/differentielle-de-logement-des-forces-canadiennes.html#ON:%7E:text=1%20July%202023.-,Canadian%20Forces%20Housing%20Differential%20Amounts,-How%20do%20I
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/services/avantages-militaires/solde-pension-indemnites/prestations/differentielle-de-logement-des-forces-canadiennes.html#ON:%7E:text=1%20July%202023.-,Canadian%20Forces%20Housing%20Differential%20Amounts,-How%20do%20I
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-reinstallation/2018/chapitre-8.html#art-08-02-13
https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-reinstallation/2018/chapitre-8.html#art-08-02-13
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Soins de santé 

Les témoins ont attiré l’attention sur les difficultés que vivent parfois les familles de 
militaires par rapport aux systèmes de santé des provinces et des territoires (ci-après, 
les systèmes de santé civils)16. Gregory Lick a indiqué que l’accès à des soins de santé 
adéquats est une préoccupation pour toutes les familles des FAC lorsqu’elles changent 
de province ou de territoire. 

Shannon Hill, candidate au doctorat à l’Université Queen’s, qui a comparu à titre 
personnel, a expliqué que les familles de militaires n’ont pas accès à un système de soins 
de santé « spécialisé » et a affirmé que — comme n’importe quelle autre famille — les 
membres des familles de militaires doivent parfois attendre très longtemps avant de voir 
un médecin ou autre professionnel de la santé dans le système de santé civil. Inscrits sur 
la liste d’attente pour consulter un professionnel de la santé, certains membres d’une 
famille militaire « devront peut-être déménager ailleurs », ce qui « relance le processus 
depuis le début » dans leur nouveau lieu de résidence. 

Selon Alyssa Truong, les familles de militaires — notamment celles dont les enfants ont des 
besoins médicaux particuliers — peuvent être confrontées à de longs délais d’attente avant 
de recevoir des soins de santé civils si elles ne sont pas en mesure de trouver un logement 
avant de changer de lieu de résidence. Les soins médicaux « peuvent être retardés le temps 
que la famille ait une adresse légale ». 

Les témoins ont également fait état d’initiatives visant à aider les membres des familles de 
militaires à accéder aux services de santé. La brigadière-générale Tattersall a expliqué que 
le Programme de soins de santé virtuels pour les familles des membres des FAC, offert par 
les Services de bien-être et moral des Forces canadiennes, et Maple, réseau de médecins 
et d’infirmières praticiennes agréés au Canada, coopèrent pour offrir aux familles de 
militaires — y compris celles qui sont réinstallées au Canada — un accès à des services 
de télémédecine. Selon elle, la télémédecine fait en sorte que « ceux qui n’ont peut-être 
pas encore de médecin de famille aient accès à des conseils médicaux et puissent obtenir 
des ordonnances, des tests e laboratoire et des examens par imagerie médicale ». 
Laurie Ogilvie a observé qu’en 2023, environ 7 300 membres de familles de militaires 
ont fait appel à ce service de télémédecine. 

 
16 Comme l’a signalé le Comité NDDN dans son rapport de novembre 2023, intitulé Services de santé et de 

transition des Forces armées canadiennes, c’est le Groupe des Services de santé des Forces canadiennes qui 
est chargé de fournir des services de santé aux membres des FAC. Les membres des familles militaires 
accèdent à ces services par l’intermédiaire des systèmes de soins de santé provinciaux et territoriaux. 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-90/temoignages#Int-12551848
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488841
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-85/temoignages#Int-12488882
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12478488
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-97/temoignages#Int-12666391
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/rapport-6/page-30#2
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/rapport-6/page-30#2
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Enfin, Laurie Ogilvie a également précisé que les familles de militaires ont accès à un 
certain nombre d’initiatives liées à la santé en plus du service de télémédecine. Selon 
elle, on compte parmi ces initiatives l’« aide d’urgence pour obligations familiales », le 
Réseau de médecins à l’intention des familles des militaires de Calian, et des séances de 
counseling en santé mentale pour les enfants et les jeunes, ainsi qu’une ligne d’écoute 
et d’aiguillage accessible « en tout temps » et un service de textos en cas de crise en 
collaboration avec Jeunesse, J’écoute. De plus, elle a expliqué que les Services de bien-
être et moral des Forces canadiennes offrent une aide financière aux familles des FAC 
qui doivent parcourir de longues distances pour voir un professionnel de la santé. 

Garde d’enfants 

Les témoins ont mis l’accent sur certains défis liés à la garde d’enfants auxquels les 
membres des FAC et leurs familles sont confrontés lorsqu’ils sont réinstallés au Canada, 
notamment pour trouver une place. Alyssa Troung a qualifié le manque d’accès aux 
services de garde d’enfants d’« enjeu important » pour la plupart des familles de militaires 
avec enfants, et a expliqué que, par conséquent, un conjoint ou une conjointe peut décider 
de renoncer à un emploi rémunéré, ce qui peut avoir des répercussions négatives sur 
le revenu du ménage. Elle a également expliqué que — à l’instar des autres familles 
canadiennes — les familles de militaires à la recherche d’une garderie risquent fort de se 
retrouver sur une liste d’attente provinciale ou territoriale, puisqu’il n’y a « tout simplement 
pas assez de places de garderie » au Canada. 

De son côté, le sergent (à la retraite) Banks estime que la pénurie des services de 
garde d’enfants abordables pourrait amener une famille militaire à vivre à deux endroits 
différents, surtout si la famille compte un enfant avec des besoins médicaux particuliers. 
Il a d’ailleurs raconté qu’il avait servi aux côtés d’un militaire qui avait déménagé sans sa 
famille parce que son nouveau lieu de service ne disposait pas des services de garde 
d’enfants adéquates et d’autres services nécessaires pour répondre aux besoins 
particuliers de ses deux enfants. 

En outre, les témoins ont mis en avant des mesures visant à soutenir les membres des 
FAC et leurs familles à la recherche d’une garderie dans un nouveau lieu de résidence. 
Laurie Ogilvie a parlé de l’outil Canada sans faille, grâce auquel le MDN, les FAC et les 
Services de bien-être et moral des Forces canadiennes coopèrent avec les provinces et 
les territoires pour améliorer l’accès des familles de militaires réinstallés aux services de 
garde d’enfants, ainsi qu’à l’éducation pour les enfants et à l’emploi pour le conjoint ou la 
conjointe. De plus, l’aide d’urgence pour obligations familiales des Services de bien-être 
et moral des Forces canadiennes fournit à ces familles un soutien financier ou autre en 
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matière de garderie, et certains centres de ressources pour les familles de militaires 
offrent des services de garderie à ces familles. 

Enfin, Allysa Troung a souligné que les garderies proposées aux militaires et à leurs familles 
peuvent varier d’une installation militaire à l’autre. En effet, « [c]ertaines bases ont de plus 
grandes garderies que d’autres », et certaines installations, mais pas toutes, « offrent des 
services de garde d’urgence […] ». 

Éducation pour les enfants 

Les témoins ont souligné un certain nombre de problèmes liés à l’éducation qui affectent 
les enfants des membres des FAC qui sont réinstallés au Canada. Le sergent (à la retraite) 
Banks a expliqué que l’accès à l’éducation, et la qualité de celle-ci, risquent « de n’avoir 
rien d’exceptionnel, selon l’affectation ». 

Selon Shannon Hill, les déménagements fréquents peuvent jouer sur « les expériences 
éducatives des enfants et des jeunes de milieux militaires » puisque les enfants de 
militaires peuvent avoir à vivre une transition constante « d’une école à l’autre et d’un 
système d’éducation à l’autre ». Par ailleurs, il arrive que l’enfant déménage avant la fin 
de l’année scolaire, ce qui l’empêche de participer à des activités extrascolaires, comme 
les clubs sociaux et les équipes sportives. 

De plus, Shannon Hill a expliqué que les programmes d’études et autres normes des 
systèmes scolaires varient d’une province ou d’un territoire à l’autre, ce qui pourrait 
avoir des répercussions négatives sur les enfants qui changent de province ou de 
territoire. Elle a ajouté ceci : 

Sur le plan scolaire, les élèves de milieux militaires peuvent éprouver des difficultés, 
découlant des lacunes ou des redondances dans les programmes d’études, en particulier 
s’ils déménagent dans des secteurs géographiques où les normes et les exigences ne 
sont plus les mêmes. Compte tenu des différences de normes et d’exigences d’un 
réseau d’éducation à l’autre, il peut y avoir des conséquences sur l’entrée à l’école pour 
les élèves et les possibilités d’études postsecondaires pour les étudiants provenant de 
milieux militaires. 

Shannon Hill a également fait valoir que les enfants de militaires qui sont réinstallés et 
qui « ont besoin de services d’éducation spécialisée » peuvent constater que les services 
nécessaires ne sont pas disponibles dans certaines régions du Canada, en particulier 
« dans des endroits isolés ou ruraux ». Ces enfants doivent parfois s’adapter à des 
« systèmes d’éducation spécialisée » différents lorsqu’ils changent de province ou 
de territoire. 
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Les témoins ont également attiré l’attention sur les difficultés pour ces enfants d’accéder à 
des écoles qui dispensent un enseignement dans leur langue maternelle. Laurie Ogilvie a 
souligné que les enfants francophones risquent d’avoir de la difficulté à étudier en français 
si leur famille déménage dans un endroit majoritairement anglophone. Shannon Hill a fait 
des commentaires similaires concernant les enfants anglophones qui déménagent au 
Québec, dans des villes où le nombre d’écoles de langue anglaise est limité. De plus, 
Shannon Hill a expliqué que si une famille souhaite envoyer ses enfants dans une école 
offrant un programme d’immersion française, les « options peuvent être limitées » selon 
le lieu de service. 

Les témoins ont également décrit les aides financières et autres liées à l’éducation 
accordées aux enfants des membres des FAC, y compris à ceux qui sont réinstallés au 
Canada. Selon Laurie Ogilvie, les Services de bien-être et moral des Forces canadiennes 
offrent des séances d’information pour aider les familles à avoir accès à de l’éducation dans 
la langue maternelle de leurs enfants. De plus, elle a souligné qu’ils offrent également des 
programmes de formation linguistique aux membres de la famille, y compris aux enfants : 
Pour l’amour du français and For the Love of English. Laurie Ogilvie a également mentionné 
le Programme national de bourses d’études d’Appuyons nos troupes, qui offre des bourses 
d’études postsecondaires aux enfants de membres des FAC admissibles. 

Les témoins ont réclamé des recherches supplémentaires sur les expériences éducatives 
des enfants de membres des FAC, notamment lorsqu’ils sont réinstallés au Canada ou à 
l’étranger. Selon Shannon Hill, la recherche canadienne sur les « expériences éducatives des 
enfants et des jeunes de familles de militaires » est actuellement insuffisante. Elle réclame 
une augmentation du financement fédéral pour soutenir les chercheurs universitaires qui 
étudient ces expériences. Les résultats de ces études serviront ensuite à la conception et à 
la mise en œuvre de mesures fédérales et de mesures de soutien visant à relever les défis 
liés à l’éducation de ces enfants. 

En outre, les témoins ont évoqué les conséquences des déménagements successifs sur 
les membres des FAC et le bien-être de leurs enfants. Shannon Hill a expliqué que ces 
enfants doivent constamment développer de nouveaux cercles sociaux et s’adapter à 
des environnements inconnus. Cela est d’autant plus difficile pour les adolescents en 
raison du « rôle important que jouent les réseaux de pairs dans leur développement ». 
Cela dit, elle a également affirmé que les déménagements fréquents peuvent avoir 
des effets positifs, car ils permettent aux enfants de se faire de nouveaux amis et de 
voyager dans divers endroits. Shannon Hill a raconté qu’ayant elle-même grandi dans 
une « famille militaire », elle « a rencontré beaucoup de gens extraordinaires » avec qui 
elle a « gardé le contrat ». De plus, elle a rencontré des enfants de membres des FAC qui 
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lui ont dit être « fiers de vivre dans une famille militaire », malgré les difficultés 
associées à la réinstallation. 

Consciente des conséquences sociales et scolaires de la réinstallation, Shannon Hill a 
également exhorté le MDN et les FAC à en réduire le nombre pour les familles ayant des 
adolescents et des enfants avec des besoins médicaux particuliers. 

Enfin, en ce qui concerne les défis des FAC en matière de recrutement et de maintien en 
poste, Shannon Hill a fait remarquer qu’un rapport de 2013 du Bureau de l’ombudsman 
de la Défense nationale et des Forces canadiennes citait l’éducation des enfants et des 
jeunes comme un facteur pouvant poussé un militaire à quitter l’armée17. 

Emploi du conjoint ou de la conjointe 

Les témoins ont attiré l’attention sur les difficultés que les conjoints ou les conjointes de 
membres des FAC peuvent vivre pour se trouver un emploi après une réinstallation au 
Canada. Gregory Lick a expliqué que le conjoint ou la conjointe se retrouve au chômage 
de manière temporaire ou permanente, notamment parce qu’il doit parfois « arrêter de 
travailler contre rémunération pour installer sa famille dans une nouvelle collectivité ». 
Ce chômage « aggrave les incertitudes financières des familles ». 

Les témoins ont également abordé la question du déménagement du conjoint ou de la 
conjointe de membres des FAC qui exercent une profession réglementée à l’échelle 
provinciale et territoriale. Alyssa Truong a souligné qu’il arrive que les conjoints ou 
conjointes de membres des FAC exercent une profession réglementée par les autorités 
provinciales et territoriales, comme professionnel de la santé, psychologue, éducatrice de 
la petite enfance ou encore travailleur social. Selon Gregory Lick, ces personnes risquent 
de se retrouver au chômage ou en situation de sous-emploi si elles s’installent dans une 
province ou un territoire qui ne reconnaît pas leurs qualifications professionnelles. Elles 
sont ensuite forcées de chercher un emploi dans des secteurs qui n’ont rien à voir avec 
leur formation ou leur emploi antérieur. Gregory Lick encourage le MDN et les FAC à 
collaborer avec les provinces et les territoires pour « fournir des équivalences » en 
matière de qualifications professionnelles et accroître la mobilité entre les provinces 
et les territoires. 

Les témoins ont également décrit certaines aides à l’emploi dont peuvent bénéficier les 
conjoints ou conjointes de membres des FAC, notamment ceux qui sont réinstallés. La 

 
17 Voir Bureau de l’Ombudsman de la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, Sur le front 

intérieur : Évaluation du bien-être des familles des militaires canadiens en ce nouveau millénaire, 
novembre 2013. 
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brigadière-générale Tattersall a indiqué que les Services de bien-être et moral des Forces 
canadiennes organisent des salons virtuels de carrière et de réseautage, ainsi que d’autres 
activités. Quelque 120 conjoints ou conjointes et 14 employeurs ont participé à trois 
activités organisées à l’automne 2023. Les Services de bien-être et moral des Forces 
canadiennes offrent également une orientation professionnelle en ligne aux conjoints 
ou conjointes de membres des FAC. 

Enfin, Laurie Ogilvie a expliqué que le Réseau pour l’emploi des conjoints des militaires des 
Services de bien-être et moral des Forces canadiennes aide les conjoints ou conjointes — 
qu’ils soient réinstallés ou non — à trouver un emploi, y compris dans des professions où 
les salaires sont élevés et où il existe des possibilités d’avancement. Elle a ajouté que les 
Services de bien-être et moral des Forces canadiennes emploient ces conjoints ou 
conjointes. Ils composent d’ailleurs environ 14 % de l’effectif. 

Violence conjugale ou familiale 

Les témoins ont fait des commentaires sur les défis auxquels les membres des familles de 
membres des FAC vivant de la violence conjugale (ci-après, les personnes concernées) sont 
confrontés lorsqu’ils déménagent au Canada. Gregory Lick a indiqué que ces incidents, 
« qui sont effroyables », se produisent aussi dans des familles de membres des FAC, 
et a précisé qu’un certain nombre d’installations militaires proposent des logements 
temporaires aux personnes concernées. Alyssa Troung a rappelé que la personne violente 
est parfois le militaire qui loue le logement militaire dans lequel vit la personne concernée. 

De même, Alyssa Truong a affirmé qu’il se peut que la personne concernée soit 
incapable de mettre fin à une relation abusive avec un militaire si elle se trouve dans 
une situation de dépendance financière ou qu’elle est dans l’incapacité de trouver un 
logement à un prix abordable. Alyssa Truong a ajouté que les personnes sont parfois 
prises dans un « cycle de la violence », et elle a expliqué que certaines ont des enfants, 
ce qui implique de « prendre des décisions difficiles au sujet de la garde des enfants ». 

En parlant de la violence faite aux femmes, Alyssa Truong a expliqué que l’accès à des 
services de soutien social adéquats est parfois insuffisant et que les centres d’hébergement 
pour femmes sont parfois éloignés des installations militaires. À propos de la BFC Borden, 
elle a dit ceci : 

À Borden, le refuge pour femmes le plus proche se trouve à environ 25 minutes. Il faut 
donc un véhicule. On ne peut pas y aller à pied. Ces obstacles à l’aide sociale sont 
souvent plus importants. D’après mon expérience personnelle, les femmes restent 
simplement chez elles, dans une situation potentiellement dangereuse. 
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Enfin, Alyssa Truong demande au MDN et aux FAC d’élaborer des directives et de mettre 
en œuvre des mesures pour répondre aux différents défis auxquels sont confrontées les 
membres des FAC et leur famille lorsqu’ils déménagent au Canada. 

Services de réinstallation 

Les témoins ont souligné que des entreprises privées sont engagées pour fournir des 
services de réinstallation aux militaires et à leurs familles. Selon la brigadière-générale 
Tattersall, le service est « confié à contrat » depuis 1998 et, en ce moment, le MDN et 
les FAC n’ont pas ressources ni les connaissances nécessaires pour offrir les services de 
réinstallation aux militaires. Par conséquent, il est sans doute « trompeur » de penser que 
le MDN et les FAC pourraient offrir la même gamme de services qu’offrent actuellement 
des entreprises comme SIRVA Worldwide, Inc. et BGRS18. 

Robert Olmsted, président de Global Relocations à SIRVA Worldwide, Inc., a confirmé que 
tous les contrats de SIRVA Worldwide, Inc. avec le MDN et les FAC pour la prestation de 
services de réinstallation ont été « attribués dans le cadre de processus d’appel d’offres 
ouverts et concurrentiels comprenant une surveillance rigoureuse et des normes de 
rendement élevées ». Il a ajouté que deux contrats ont été accordés à BGRS : un en 2009 
et un autre en 2016. 

Les témoins ont décrit les services de réinstallation offerts par SIRVA Worldwide, Inc. aux 
militaires et à leurs familles. Robert Olmsted a expliqué que ces services comprennent 
« la prestation de services de consultation et d’orientation », ainsi que des séances 
d’information, avant le déménagement, puis « une gamme de services sur le terrain d’un 
point de départ à une destination qui aident les particuliers et les familles à s’installer 
dans leur nouvelle maison ». Il a précisé que ces séances d’information permettent aux 
militaires de s’informer sur les services auxquels ils ont droit et sur les coûts qui seront 
pris en charge par SIRVA Worldwide, Inc. 

Robert Olmsted a également indiqué que SIRVA Worldwide, Inc. apporte un soutien 
financier aux militaires qui sont réinstallés et à leurs familles. Selon lui, ces aides 
comprennent une avance de fonds pour les coûts anticipés liés à la réinstallation. 

 
18 Auparavant, « BGRS » était les « Services globaux de relogement Brookfield ». En 2019, Brookfield Business 

Partners a été vendue au Relo Group, Inc. En 2022, SIRVA Worldwide, Inc. a annoncé sa fusion avec BGRS 
pour devenir SIRVA BGRS Worldwide, Inc. Voir Brookfield Business Partners, Brookfield Business Partners 
Completes Sale of BGRS, Communiqué, 27 juin 2019 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]; SIRVA Worldwide, Inc., 
À propos de nous; et SIRVA Worldwide, Inc., SIRVA et BGRS achèvent leur fusion pour devenir SIRVA BGRS 
Worldwide, Inc., Communiqué, 1er août 2022. 
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Par ailleurs, il a ajouté que SIRVA Worldwide, Inc. fournit des ressources d’information 
sur les sociétés immobilières et facilite l’accès aux entreprises de déménagement. 

Soulignant les efforts de SIRVA Worldwide, Inc. pour améliorer ses services de 
réinstallation, Robert Olmsted a salué le retour des séances d’information en personne 
pour les membres des FAC qui déménagent. Selon lui, ces séances d’information, 
supprimées en 2017, ont été rétablies après que les militaires réinstallés ont exprimé 
leurs préoccupations quant au « manque de [telles] séances sur les bases ». De plus, 
Robert Olmsted a fait valoir que SIRVA Worldwide, Inc. a mis en place une option de 
« transferts électroniques de fonds » pour les aides financières qu’elle fournit. 

En ce qui concerne le taux de satisfaction des membres des FAC réinstallés et de 
leurs familles à l’égard des services de SIRVA Worldwide, Inc., Robert Olmsted a indiqué 
qu’aucun sondage sur la satisfaction de la clientèle n’est effectué. Cela dit, il a noté que 
SIRVA Worldwide, Inc. utilise des mesures pour évaluer la qualité de ses services de 
réinstallation, notamment en déterminant le nombre de demandes que les membres 
des FAC réinstallés et leurs familles soumettent au sujet de la prestation et de la 
disponibilité des services. Selon lui, « [c]haque mois, de 7 000 à 9 000 demandes 
de renseignements proviennent de militaires ». De plus, Robert Olmsted a expliqué 
que SIRVA Worldwide, Inc. calcule le temps que son personnel consacre à répondre à 
ces demandes. 

Les témoins ont également parlé de la cyberattaque contre SIRVA Worldwide, Inc. et 
BGRS qui s’est produite à l’automne 2023. La brigadière-générale Tattersall a précisé 
que la cyberattaque était mondiale et qu’elle avait affecté des opérations au Canada et à 
l’étranger. Elle a également souligné que les services de réinstallation ont continué d’être 
offerts aux militaires et à leurs familles malgré la cyberattaque. 

Selon Robert Olmsted, la cyberattaque « a perturbé l’accès à certaines [des plateformes 
de SIRVA Worldwide, Inc. et BGRS] et a entraîné un accès non autorisé à l’information 
appartenant à des clients actuels et passés et à leurs employés ». Robert Olmsted a 
expliqué que la cyberattaque s’était produite les 28 et 29 septembre 2023, et il a ajouté 
qu’elle avait été signalée au MDN, aux FAC et aux autres entités fédérales compétentes 
le 3 octobre 2023, puis à nouveau le 4 octobre 2023. 

Par ailleurs, Robert Olmsted a mentionné que les auteurs de la cyberattaque ont copié 
des données conservées dans certaines bases de données et dans des systèmes internes 
cryptés appartenant à SIRVA Worldwide, Inc. et BGRS. En ce qui concerne l’accès des 
auteurs aux bases de données de SIRVA Worldwide, Inc. et de BGRS, il a déclaré ceci : 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542644
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12543026
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542751
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12543026
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542699
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542808
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542797
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-84/temoignages#Int-12479127
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542472
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12543179
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542975
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12543188
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Nous conservons des données, dans nos bases de données qui n’ont pas été 
compromises, relatives à notre processus de déménagement de personnes. Les données 
compromises comprenaient des fichiers non structurés, des feuilles de calcul, des 
documents Word et d’autres choses du genre. […] Cependant, nous conservons des 
données relatives aux adresses des gens, parce que nous les déménageons. 

De plus, Robert Olmsted a souligné ceci : 

Les bases de données auxquelles je faisais référence sont celles où nous stockons nos 
données d’exploitation. Je serai très clair : elles n’ont pas été compromises. Les bases de 
données qui contenaient nos données structurées relatives à nos clients n’ont pas été 
compromises. 

Les données qui ont été compromises étaient les feuilles de calcul et ce que les experts 
et nous appelons des « données non structurées » qui se trouvaient sur des lecteurs 
partagés. La différence est que les bases de données dans lesquelles nous avons toutes 
les données avec lesquelles nous travaillons au jour le jour dans nos systèmes n’ont pas 
été compromises. 

Enfin, Robert Olmsted a indiqué qu’au 31 janvier 2024, SIRVA Worldwide, Inc. et BGRS 
continuaient d’évaluer l’impact de la cyberattaque sur leurs opérations, leurs plateformes 
en ligne et leurs bases de données, ainsi que sur les renseignements personnels de leurs 
clients. Il a également indiqué qu’à la suite de la cyberattaque, SIRVA Worldwide, Inc. et 
BGRS ont pu rétablir les fonctions de leurs plateformes en ligne, y compris les sites Web 
qui n’étaient pas opérationnels pendant l’attaque. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DU COMITÉ 

À l’heure actuelle, de nombreux Canadiens et Canadiennes sont confrontés à des 
difficultés. L’accès à un logement abordable, les longs délais d’attente pour les soins de 
santé et pour les places en garderie, le coût de la vie généralement élevé, le sans-abrisme 
et le recours aux banques alimentaires sont des difficultés présentes dans l’ensemble 
du pays. Cependant, ces difficultés peuvent représenter des défis particuliers pour les 
membres des FAC et leurs familles. Les membres des FAC sont parfois contraints d’être 
réinstallés, et leurs enfants doivent s’adapter à des programmes d’études différents et à 
d’autres normes en matière d’éducation s’ils changent de province ou de territoire, sans 
compter les possibilités d’emploi pour les conjoints ou conjointes qui peuvent être limitées 
dans certains endroits. 

Certains militaires vivent dans des logements militaires avec leur famille, tandis que 
d’autres résident seuls dans des casernes militaires. D’autres encore vivent dans les 
mêmes types de logements que le reste de la population. Le nombre de logements et 
de casernes est insuffisant et leur état peut varier en raison de facteurs comme l’âge, la 

https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542837
https://www.noscommunes.ca/documentviewer/fr/44-1/NDDN/reunion-89/temoignages#Int-12542472
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nature et l’étendue de l’entretien au fil du temps. Pour remédier à la pénurie de 
logements et de casernes et garantir des conditions de vie sûres, le gouvernement 
fédéral peut collaborer avec d’autres entités concernées pour aider les membres des FAC 
à trouver un logement convenable, y compris des logements militaires ou des casernes. 

Une série d’aides financières liées au logement, y compris des allocations de logement, 
sont disponibles pour aider les membres des FAC à accéder à un logement convenable. 
En outre, les membres des FAC qui sont réinstallés peuvent bénéficier d’un soutien pour 
couvrir les coûts associés à la vente et à l’achat d’une résidence principale. Toutefois, 
compte tenu du fait que les coûts de logement et les besoins des membres des FAC 
évoluent au fil du temps, il serait utile d’examiner périodiquement les aides financières 
fédérales liées au logement afin de s’assurer que les objectifs de ces aides sont atteints. 

Outre les problèmes de logement que les membres des FAC et leurs familles peuvent 
rencontrer lorsqu’ils déménagent à divers endroits — peut-être d’une province ou d’un 
territoire à l’autre — tout au long de leur carrière militaire, ils peuvent éprouver d’autres 
difficultés. On parle ici de l’accès à des soins de santé adéquats ou en temps opportun, à 
des places en garderie, à l’éducation pour les enfants, à l’emploi pour le conjoint ou la 
conjointe, au soutien dans les situations de violence conjugale ou familiale, ou encore à de 
l’information sur les services de réinstallation offerts par SIRVA Worldwide, Inc. et BGRS. 

Par exemple, certains membres des familles de membres des FAC attendent actuellement 
un temps considérable avant d’être soignés dans les systèmes de santé civils, et ils ont 
parfois de la difficulté à obtenir une place en garderie à un prix abordable. De plus, il arrive 
que les enfants de membres des FAC soient incapables de recevoir une éducation dans leur 
langue maternelle et que les conjoints ou conjointes de membres des FAC se retrouvent au 
chômage ou sous-employés, surtout s’ils exercent une profession réglementée à l’échelle 
provinciale et territoriale. En outre, les services de soutien social destinés aux familles des 
FAC touchées par la violence conjugale ou familiale sont parfois inadéquats ou difficiles 
d’accès. De même, il se peut que la réinstallation ne se fasse pas sans heurt, malgré les 
services offerts par le secteur privé. Pour chacune de ces problématiques, le gouvernement 
fédéral, les provinces et les territoires, ainsi que d’autres parties prenantes, pourraient 
collaborer à la recherche d’options pour résoudre les problèmes. 

Le gouvernement du Canada a certes pris des mesures pour relever certains défis liés au 
logement et à la réinstallation qui touchent les membres des FAC et leurs familles, mais 
des lacunes subsistent. Dans ce contexte, le Comité formule les recommandations 
suivantes : 
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Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada annule l'augmentation du loyer de base du 1er avril 
2024. 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada prenne toutes les mesures nécessaires pour contrôler 
de manière préventive tout entrepreneur tiers responsable et éliminer les allégations de 
corruption parmi les entrepreneurs engagés pour l'entretien des installations et la 
rénovation des logements de l'Agence de logement des Forces canadiennes (ALFC). 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada alloue des ressources suffisantes pour mettre les 
installations et les unités de logement existantes des Forces armées canadiennes en 
conformité avec les normes fédérales de santé et de sécurité, ainsi que pour construire 
et entretenir le nombre nécessaire de casernes et d'unités de logement résidentiel (ULR) 
pour chaque base. 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada trouve un autre moyen de sonder les membres afin 
d'obtenir une estimation du nombre de personnes qui ne sont pas logées, qui vivent 
dans la rue ou qui entretiennent des relations précaires dans le but d'obtenir un 
logement, sans exposer les membres concernés à l'embarras ou à la stigmatisation. 

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada cerne et corrige les facteurs dans le processus 
d'approvisionnement et de passation de marchés qui peuvent entraîner la péremption 
des fonds pour l'entretien et la rénovation des installations et des logements. 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada suive régulièrement le nombre d'unités de logement, 
les temps d'attente, les pénuries et la satisfaction des militaires, et qu'il fasse état de ces 
chiffres chaque année dans le rapport ministériel sur les résultats. 
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Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada rétablisse l'indemnité maximale accordée aux militaires 
qui vendent leur maison à perte de 80% du montant remboursable ou de 30 000 $, 
selon le montant le moins élevé, au remboursement à 100 % de l'aide à l'accession à la 
propriété qui était en vigueur dans le cadre du Programme de réinstallation intégré (PRI) 
des Forces canadiennes avant le 19 avril 2018. 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada consacre davantage de terres et de propriétés fédérales 
à l'agrandissement des logements militaires afin de réduire la liste d'attente pour les 
logements militaires sur les bases. 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada élabore des plans de rénovation et d'agrandissement 
des logements anciens, y compris des unités de logement résidentiel et des casernes, afin 
de répondre à la demande de logements sur la base et de s'assurer qu'ils peuvent être 
habités tout au long de l'année. 

Recommandation 10 

Que le gouvernement du Canada exige que tous les entrepreneurs soient tenus 
d'informer immédiatement le gouvernement lorsqu’il y a une cyberattaque qui porte 
atteinte à des renseignements personnels confidentiels. 

Recommandation 11 

Que le gouvernement du Canada mette en œuvre les recommandations 7 et 32 du 
rapport du Comité permanent de la défense nationale, intitulé Services de santé et de 
transition des Forces armées canadiennes. 

Recommandation 12 

Que le gouvernement du Canada tienne davantage compte des familles de militaires 
ayant des problèmes de santé lorsqu'il décide de réaffecter du personnel militaire et 
lorsqu'il fournit des logements militaires. 
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Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada collabore avec les provinces et les territoires pour 
élaborer un programme, pour créer des normes d'essai nationales pour les professions 
réglementées, pour veiller à ce que les conjoints de militaires et tous les travailleurs 
certifiés puissent travailler dans n'importe quelle province ou n'importe quel territoire. 

Recommandation 14 

Que le gouvernement du Canada révise la fréquence des mutations pour limiter les 
impacts qu’elles ont sur les familles, les conjoints et sur l’accessibilité au logement. 

Recommandation 15 

Que le gouvernement du Canada augmente le financement dédié à la construction de 
nouvelles unités de logement dédiés aux membres des FAC ou aux membres des FAC et à 
leurs familles afin de veiller à ce que l’on dispose des quelque 17 000 à 19 000 logements 
militaires requis pour répondre aux besoins opérationnels des FAC. 

Recommandation 16 

Que le gouvernement du Canada s’assure que des écoles francophones soient accessibles 
à proximité des bases militaires. 

Recommandation 17 

Que le gouvernement du Canada finance la recherche sur les expériences scolaires des 
enfants des membres des Forces armées canadiennes afin d’éclairer la conception et la 
mise en œuvre de mesures de soutien pour s’attaquer aux problèmes liés aux études de 
ces enfants. 

Recommandation 18 

Que le Groupe des opérations immobilières des Forces armées canadiennes réalise une 
analyse de l’optimisation des ressources pour tous les marchés d’entretien et de services 
et qu’il tienne une base de données centralisée du rendement des entrepreneurs pour 
éclairer les futurs marchés. 
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Recommandation 19 

Que le Groupe des opérations immobilières des Forces armées canadiennes et le 
ministère de la Défense nationale mettent fin à leurs contrats avec des consultants en 
situation de conflit d’intérêts avec d’autres grands promoteurs privés. 

Recommandation 20 

Que le gouvernement du Canada cesse de sous-traiter les services de réinstallation pour 
les membres des Forces armées canadiennes et qu’il confie de nouveau ces services 
aux fonctionnaires. 

Recommandation 21 

Que le gouvernement du Canada soutienne les familles des militaires qui cherchent un 
emploi et, à cette fin, qu’il abolisse le décret DORS/82-361a concernant l’exclusion du 
personnel des fonds non publics et qu’il verse à ces personnes un juste salaire 
de fonctionnaire. 

Recommandation 22 

Que le gouvernement du Canada mette en œuvre toutes les recommandations 
contenues dans le rapport de 2022 de l’ombudsman de la Défense nationale et des 
Forces armées canadiennes intitulé Le service ou soi-même. 

Recommandation 23 

Que le ministère de la Défense nationale collabore avec les municipalités en vue de 
construire des logements à but non lucratif et coopératifs à proximité des bases 
militaires. 

Recommandation 24 

Que le gouvernement du Canada envisage d’offrir des services de réinstallation à la suite 
d’une séparation aux civils mariés avec un militaire, en union de fait avec un militaire ou 
dans une relation sérieuse avec un militaire. 

Recommandation 25 

Que le gouvernement du Canada procède à un audit de l’enveloppe salariale et du 
recours excessif à des entrepreneurs pour l’entretien des installations. 
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ANNEXE A : 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

Ministère de la Défense nationale 

Rob Chambers, sous-ministre adjoint, 
Infrastructure et environnement 

Bgén Virginia Tattersall, directrice générale, 
Rémunération et avantages sociaux 

Serge Tremblay, directeur général, 
Infrastructure et services techniques 

2023/11/30 84 

À titre personnel 

Christopher Banks, sergent (à la retraite) 

Shannon Hill, candidate au doctorat, 
Queen’s University 

Alyssa Truong 

2023/12/05 85 

Sirva Worldwide, Inc. 

Robert Olmsted, président, 
Global Relocation 

2024/01/31 89 

Ombudsman de la Défense nationale et des Forces 
armées canadiennes 

Robyn Hynes, directrice générale, 
Opérations 

Gregory Lick, ombudsman 

2024/02/05 90 

Services de bien-être et moral des Forces 
canadiennes 

Laurie Ogilvie, vice-présidente principale, 
Services aux familles militaires 

2024/04/10 97 

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/NDDN/StudyActivity?studyActivityId=12437716
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 84, 85, 89, 90, 97, 116 et 117) 
est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
L’hon. John McKay

https://www.noscommunes.ca/committees/fr/NDDN/StudyActivity?studyActivityId=12437716
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BÂTIR LES LOGEMENTS 

Ce rapport supplémentaire reflète les points de vue des députés conservateurs qui siègent au 
Comité permanent de la défense nationale (« NDDN ») : James Bezan (Selkirk-Interlake-
Eastman), Cheryl Gallant (Renfrew-Nipissing-Pembroke), Dean Allison (Niagara Ouest) et Don 
Stewart (Toronto-St. Paul’s). 

  

’

 

 

Introduction :

Comme indiqué dans le rapport, l’étude a examiné l accessibilité et l’  
’
abordabilité des logements 

pour les membres des Forces armées canadiennes (FAC), ainsi que d autres défis liés à la 
relocalisation. Les membres des FAC qui doivent reloger leur famille sont confrontés à de 
nombreux défis liés à la recherche d’un logement abordable et en bon état, ainsi qu’à la 
recherche de soins de santé, de services de garde d’enfants, d’éducation et d’emploi pour les 
membres de leur famille. 

Le message le plus important transmis au Comité est que l’offre de logements existante est 
insuffisante, tant en quantité qu’en qualité, pour répondre à la demande des membres des FAC. 
L’augmentation du coût du logement dans tout le Canada, associée à une hausse de 4,2 % du 
loyer des logements de l’Autorité du logement des Forces canadiennes (ALFC) en 2024-25, rend 
le logement abordable de plus en plus difficile pour les membres des FAC. Bien que les enquêtes 
et les données internes affirment que la plupart des unités sont en bon état et satisfont leurs 
résidents, les témoins ont soulevé des doutes quant à l’exactitude de ces informations.  

Observations :  

Ce rapport n’aborde pas de manière adéquate la façon dont l’abordabilité et les conditions de 
vie des logements de l’ALFC seront améliorées. 

Dans la mise à jour de la politique de défense, le gouvernement a reconnu la nécessité 
d’augmenter et d’améliorer le nombre de logements pour nos militaires et leurs familles. 
Malheureusement, la mise à jour de la politique de défense n’a pas le caractère d’urgence 
nécessaire pour bâtir des logements et faire en sorte que les 6 700 membres des Forces armées 
canadiennes inscrits sur la liste d’attente aient un endroit où vivre. Par exemple, l’annexe A de 
la mise à jour de la politique de défense montre ostensiblement un investissement de 
295 millions de dollars dans le logement pour le personnel des Forces armées canadiennes, 
mais aucun financement pour les deux premiers exercices et seulement 7 millions de dollars de 
2026-2027 à 2028-2029.1   

Selon le témoignage de fonctionnaires du ministère de la Défense nationale, il manque environ 
6 700 logements aux forces armées, compte tenu de la liste d’attente actuelle. Malgré cela, 
seuls 38 logements ont été bâtis au cours des deux dernières années. En raison de cette 

 
1 Notre Nord, fort et libre. Mise à jour de la politique de défense. Page 30. 
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pénurie, le Comité a été informé que les membres des FAC étaient contraints de « vivre dans 
des conditions difficiles », notamment en dormant sur des canapés, dans des voitures, dans des 
caravanes, ou en étant forcés de vivre dans des domiciles précaires. 

Si l’on se réfère à l’enveloppe budgétaire prévue par les libéraux pour le logement militaire, il 
ne reste que 44 000 dollars par unité résidentielle pour bâtir le parc de logements dont nos 
troupes ont actuellement besoin. Cela démontre clairement un manque de volonté politique et 
d’urgence de la part du gouvernement libéral. Les conservateurs restent préoccupés par le fait 
que les niveaux de financement actuels pour le logement des Forces armées canadiennes sont 
inadéquats et négligents. Si cela continue, la situation du logement s’aggravera et exaspérera la 
crise du recrutement et de la fidélisation. 

Le Canada souffre d’une crise de l’abordabilité du logement qui fait grimper le coût des 
logements dans les bases des FAC et à l’extérieur de celles-ci. Cette crise de l’abordabilité est 
intensifiée par l’augmentation des coûts imposés par le gouvernement, tels que les hausses de 
loyer et l’augmentation de la fiscalité. La taxe carbone fédérale a augmenté de 23 % le même 
mois où les loyers de la FAC ont été augmentés, imposant ainsi des coûts excessifs aux 
membres de la FAC. 

Par conséquent, nous soutenons pleinement la recommandation 1 visant à annuler les hausses 
de loyer, et nous recommandons en outre ce qui suit :   

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures immédiates pour exonérer la taxe 

carbone fédérale de tous les coûts associés au logement dans les unités de l’Agence de 

logement des Forces canadiennes (ALFC) qui ont une incidence sur les coûts de location 

globaux.  

Les mécanismes existants de mesure et de suivi de l’état des logements de l’ALFC ne reflètent 

pas fidèlement les conditions de vie des membres des FAC. En avril 2023, 76,2 % des logements 

de l’ALFC étaient classés dans un état « moyen » selon leur propre évaluation. Cependant, 

interrogé sur la prévalence d’enjeux tels que « l’écaillage de la peinture, l’identification de la 

peinture au plomb, l’identification de l’amiante qui prend des années à remédier, les robinets 

brisés [et] les services publics brisés », le sergent (à la retraite) Christopher Banks a décrit ces 

conditions comme étant « typiques. » 

Serge Tremblay, du ministère de la Défense nationale, a décrit le processus d’évaluation des 

logements militaires en faisant l’analogie avec l’environnement d’une salle de classe. Il a 

déclaré : « Si un certain nombre d’étudiants ont une note inférieure à la moyenne, cela ne 

signifie pas nécessairement qu’ils échouent. » Cependant, l’inverse peut aussi être vrai, et donc 

« Moyen » devient un terme relatif et peut signifier en mauvais état, comme décrit dans le 

rapport d’Alyssa Truong.  

Par conséquent, nous soutenons pleinement la recommandation 3 du rapport et 

recommandons également :  
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Que le gouvernement du Canada développe un nouvel ensemble de paramètres fixes 

pour évaluer et classer l’état de chaque logement militaire sur la base des normes du 

marché privé du logement.  

Conclusion :  

En présentant leurs observations et recommandations supplémentaires, les membres 
conservateurs du Comité remercient les analystes et les greffiers de la Chambre des communes 
pour le travail acharné qu’ils ont fourni en vue de l’achèvement de ce rapport. Ce rapport 
supplémentaire n’est en aucun cas une façon de mettre en doute leur travail, mais plutôt de 
souligner les lacunes du rapport adopté par la majorité des membres du Comité. 

Respectueusement, 

James Bezan, député  
Selkirk-Interlake-Eastman 

Cheryl Gallant, députée  
Renfrew-Nipissing-Pembroke 

Dean Allison, député 
Niagara Ouest 

Don Stewart, député 

Toronto-St. Paul’s
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RAPPORT CONCURRENT DU BLOC QUÉBÉCOIS 

 

 

 

Relativement au rapport du comité de la Défense intitulé Manque de logements disponibles 

sur les bases ou à proximité pour les membres des Forces armées canadiennes et leurs familles 

et les défis auxquels font face les membres et leurs familles qui doivent se déplacer à travers le 

pays

 

Le Bloc Québécois est opposé à la recommandation 13, qui a pour conséquence de créer un 

système pancanadien de reconnaissance des métiers des conjoints de militaires. En procédant 

de la sorte, le gouvernement violerait des champs de compétences des provinces 

 

  

et du Québec. 

De plus, il accorderait un passe-droit aux conjoints de militaires et leur permettrait de travailler 

dans des systèmes provinciaux dont ils n’en connaissent pas les particularités.

 

Le Bloc Québécois se questionne sur la nécessité de 

 

 

 

 

  

 

la recommandation 20, car la cessation de 

toute sous-traitance des services de réinstallation est une proposition qui ne tient pas compte de 

l’incapacité des Forces armées canadiennes à fournir les effectifs nécessaires pour offrir ce 

service elles-mêmes. La recommandation semble par ailleurs constituer la réponse facile au 

scandale de BGRS, mais nous considérons qu’il est plus prudent d’éviter de généraliser la 

mauvaise qualité du travail des sous-traitants et qu’il est préférable d’évaluer chaque situation

séparément. 

 

 

Finalement, le Bloc Québécois aurait souhaité que le rapport reconnaisse le bris du lien de 

confiance entre les membres des FAC et les institutions de l’appareil militaire. Nous considérons 

que les FAC n’ont pas l’impression de pouvoir s’exprimer librement au sein de l’appareil militaire 

et que les membres des Forces ont un sentiment d’impuissance par rapport aux décisions de 

toutes sortes concernant leur carrière et leur famille. Nous souhaitons par conséquent que le 

gouvernement lutte contre ce climat d’omerta qui plombe les FAC.
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